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DGH : Dont 749 70 HSA 35.0 h HSA 57.8

Divisions

Effectifs prévus

NB div

Effectifs/classe

Enseignements
Horaire 

officiel

NB div. 

Ou 

groupes
Coût

Horaire 

officiel

NB div. 

Ou 

groupes
Coût

Horaire 

officiel

NB div. 

Ou 

groupes
Coût

Horaire 

officiel

NB div. 

Ou 

groupes
Coût

Non ventilé 1.5 1.5

ULIS 21 1 22 Prépa oral examens 1 21 -1 1 0

Latin 1 1 1 2 1 2 2 0 0 3 Aucun latiniste en 3e 1

UPE2A 18 1

Français 4.5 10 45 4.5 8 36 4.5 7 31.5 4 6 24 136.5 0.5 6 2 1

Allemand 3 1 3 2.5 2 5 2.5 1 2.5 2.5 2 5 15.5 15.5
4e : 1 gr. Bilangue & 

LV2
1 18 2.5 -2.5 CSD 2.5h

Anglais 4 7 28 3 6 18 3 7 21 3 6 18 85 4 3.5 92.5 Co-intervention 6e 0.5h 4 72 -20.5 1 15 5.5 0

Espagnol 0 2.5 6 15 2.5 7 17.5 2.5 6 15 47.5 0.5 48 2 36 -12 1 7.5 4.5 0

Hist géo 3 7 21 3 6 18 3 7 21 3.5 6 21 81 1 3 85 Co-intervention 3e 0.5 4 65.4 -19.6 1 12 7.6 0 TP Hubert 14.40

Maths 4.5 10 45 3.5 8 28 3.5 7 24.5 3.5 6 21 118.5 1 119.5 UPE2A Teyssandier 6 1 101.4 -18.1 1 11.5 6.6 0
TP Jolly 14.40

demande création ch

Techno 0 1.5 6 9 1.5 7 10.5 1.5 6 9 28.5 3 31.5 2 groupes supp. 5e 2 36 4.5 1.5 -6 CSD 7.5h

Phys. chimie 1.5 7 10.5 1.5 6 9 1.5 7 10.5 1.5 6 9 39 0.5 3 42.5 2 groupes supp. 5e 2 1 34 -8.5 1 4.5 4 0 TP Julliot 16h

SVT 1.5 7 10.5 1.5 6 9 1.5 7 10.5 1.5 6 9 39 3 42 2 groupes supp. 5e 2 36 -6 1 3 3 0

Musique 1 7 7 1 6 6 1 7 7 1 6 6 26 1 27 Chorale 1h 2 1 27 0 0 0 TP Laporte 9h

Arts plast 1 7 7 1 6 6 1 7 7 1 6 6 26 3 29 Opt apla 2h + atelier 1h 1 15 -14 1 9 5 0

EPS 4 7 28 3 6 18 3 7 21 3 6 18 85 12 1 0.5 3.5 102 Groupe non nageur 3.5 5 1 96 -6 6 0 TP Goyeau 16h

Total 205.0 178.0 186.5 161.0 769.5 13 2 6 3 9 6.5 5.5 0 814.5 40 6 694.7 -120 8 72 57.8 -8.5

Discpline support

Lettres

Lettres

3 Anglais

6 Hist géo

2 Mathématiques

3 Mathématiques

Mathématiques

3 Mathématiques

3 Physique chimie

3 SVT

3 Arts plastiques

3.5 Arts plastiques

1 EPS

3.5 EPS

1 Techno

35

3.5h

819.0 h HP   et Coût structure 814.5 h

UNSS 3h à rendre (12 forfaits seulement) UNSS 3 3

Déjà comptabilisé dans tableau structure :

6h4e et 3eAngl, EPS, Esp, Fr, phyMaintien option LCE

Options Supervielle :

Maintien du latin Lettres classiques 5e et 4e 3h

Maths co animation ou dédoublements

Maths co animation ou dédoublements

Maths co animation ou dédoublements

Maths UPE2A 2h

Physique 2 groupes supplémentaires

SVT 2 groupes supplémentaires

Option arts plastiques

Anglais co animation

Dédoublement techno 1h hebdo

6e 1.5

5e 2 2

Piscine

Athlétisme

4e 6

Total : 54

Atelier arts plastiques

6e 1.5 3

6e 1.5 3

3

UPE2A 2

5e 2

4e 0.5

2

5e 1 1

6e 0.5 3

3e 0.5 3.5

6e 0.5 3

6e -3e 0.5 6.5

3e 0.5 3.5

6e 1 6

Français co animation

Français co animation

HG Co animation

3

4e **2**

LCE + 3h

CDSG

1

1

ULIS + 2h prépa CFG

UPE2A + 1h

Total choix étab : 35

0.5 3.5h

Prépa examens enseignante spé ULIS 1h

co-intervention anglais anglais 6e

Maths UPE2A Mathématiques UPE2A 1 1h

EPS non nageurs EPS 6e

2 Groupes supplémentaires techno Tech 5e 1.5 3h

co-intervention Hist géo Hist géo 3e 0.5 3h

2 Groupes supplémentaires SVT SVT 5e 1.5 3h

2 Groupes supplémentaires physique Phy 5e 1.5 3h

Dispositifs pédagogiques :

Maintien CDSG Défensetoi HG et EPS 4e 2h

Mantien option arts plastique + atelier Arts plastiques 5e 3h

0

Choix établissement rentrée 2024-2025

Dispositif Discpline support Niveau Coût unitaire Coût total

Rappel des choix 2023-2024

Niveau Coût unitaire Coût total

-21.1 9.5 11.6

Dispositif

TP Ecolan 14.4

TP Louarn 14.5136.9158

A déduire :

Postes

165 158 177 146
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Motion de refus de la DGH et de la ventilation des heures – Conseil d’Administration du lundi 05 février 2024

Collège Jules Supervielle, Bressuire

Nous, personnels du collège Jules Supervielle de Bressuire, réunis en heure d’information syndicale vendredi
26 janvier 2024, soutenus par le SNFOLC et le SNES-FSU, nous opposons à la casse de l’Ecole publique. 

Les annonces médiatiques, et sans décret comme à l’accoutumée, sont une nouvelle fois insupportables. Les
changements décidés par le président mardi 16 janvier, sans consultation des organisations syndicales, sans réflexion
sur la mise en œuvre et alors même que les dotations ont déjà été transmises et travaillées dans les établissements,
laissent présager une rentrée 2024-2025 bien austère pour les élèves comme pour les enseignants. Qui plus est, ces
annonces viennent s’ajouter à d’autres changements déjà redoutés par les enseignants  : le « choc des savoirs » et
« l’Acte 2 de l’Ecole inclusive ». 

Au collège Supervielle,  les échanges lors  du conseil  pédagogique du jeudi 25 janvier ont été vifs,  et  les
réactions des enseignants dès le lendemain ont été unanimes, entre colère et indignation face à la saignée : 

- Dans la perspective de la mise en place des groupes de niveaux en mathématiques et en français en 6 e et en
5e, nous avons une marge de manœuvre inférieure à l’année dernière (55h de marge en 2023 contre 22,5h à
la rentrée prochaine !). Les groupes de niveaux coûtent 43h sur la DGH alors que celle-ci ne prévoit que 15h
en lien direct avec la formation de ces groupes. Les 28h manquantes doivent être prises sur la marge des
heures restantes. 

- Nous perdons ainsi des heures d’AP, en coanimation en français et en mathématiques en 3e… alors même que
le brevet va beaucoup plus s’appuyer sur les notes par rapport au contrôle continu. 

- En  sciences,  nous  n’aurons  des  groupes  que  sur  le  niveau  5e :  quid  des  manipulations,  propres  à  ces
disciplines, en classe entière ! 

- Les collègues d’anglais ont été « invités » à ne plus faire de coanimation en 6e, mais plutôt en 4e ou en 3e…
pour ne pas contraindre davantage les emplois du temps ! 

- Les classes pour les groupes de niveau mathématiques et français en 6e et 5e vont devoir être placés « en
barrette », au détriment des emplois du temps des élèves et de leurs enseignants. Les enseignants devront
par ailleurs avoir une progression commune et voient par conséquent leur liberté pédagogique balayée d’un
revers de main. 

- Les heures de technologie qui permettaient d’avoir deux enseignants à temps plein à la rentrée 2023 ne
peuvent  être  conservée  (seulement  3h  sur  les  groupes  de  5e) :  cela  se  traduit  par  la  suppression,  très
probablement, d’une chaire de professeur. 

- Avec  les  groupes  en  français,  certains  enseignements  devront  être  partagés  pour  construire  des  temps
complets pour les enseignants. Cela signifie qu’une même classe aura deux enseignants au minimum. Le
programme de l’année devra être réparti ce qui occasionne des difficultés supplémentaires. 

- Fin de l’enseignement des mathématiques auprès des UPE2A : au collège, une enseignante a passé 2 années
à préparer une certification, obtenue en 2021, pour être formée à enseigner les mathématiques aux élèves
allophones. Son travail et son investissement sont aujourd’hui récompensés par la disparition pure et simple
de ces 2h d’enseignement. C’est inadmissible.

Ce « choc des savoirs » va créer une Ecole publique du tri qui renforcera les inégalités sociales, désorganisera les
services et les emplois du temps. Constituer des groupes d’élèves avec un plus faible niveau revient à créer dans
notre collège, ne nous mentons pas, une ségrégation de facto.Nous ne souhaitons pas jouer les Cassandre , mais
parce que nous connaissons nos élèves,  nous pouvons d’ores et  déjà  craindre que les groupes dits  «  à besoins
»seront essentiellement constitués des élèves issus de milieux défavorisés. Il s’agit là d’élèves dont les familles en
France ne sont pas toujours leurs propres parents et ne bénéficient pas de tout ce qui est nécessaire à la réussite
scolaire (fournitures, équipement informatique). Et qu’en est-il de nos élèves de la classe ULIS ? Le Choc des Savoirs
n’en fait aucunement mention : iront-ils d’office dans les groupes dit « à besoins » ? Et si oui, ne peut-on pas y voir



une menace directe sur l’enseignement spécialisé ?"

Les enseignants s’interrogent : qu’en est-il de l’arrêt de l’usage des compétences en 3e, de la mise en place d’un
nouveau socle commun et de nouveaux programmes, de l’EMC annoncé comme fondamental mais sans moyens
supplémentaires pour les enseignants, mais aussi de l’impossibilité du passage en lycée général, technologique et
professionnel pour nos élèves qui n’obtiendront pas le brevet ? Tous les envoyer en CAP ? Il n’y a pas de place ! Le
Gouvernement s’est-il posé la question de la place à donner à nos élèves à besoins particuliers, l’année prochaine,
dans la mise en application de son « Choc des savoirs » et de « l’Acte 2 de l’Ecole inclusive » ? 

Nous revendiquons : 

- L’abondement de la DGH pour maintenir les dispositifs existants.
- L’abandon du dispositif « choc des savoirs ». 
- Le rétablissement de la technologie en 6e. 
- L’abandon de l’Acte 2 de l’Ecole inclusive, l’arrêt de l’inclusion systématique et à moyens constants, et la

création des postes nécessaires dans les structures médico-sociales. 
- Le respect du statut, des obligations réglementaires de service et de la liberté pédagogique individuelle. 
- L’annulation des suppressions de postes programmées pour la rentrée 2024 et la création de tous les postes

statutaires nécessaires dans toutes les catégories de personnels. 
- L’augmentation immédiate de 10 % de la valeur du point d’indice et l’abandon du « pacte ». 

Nous refusons la mise en concurrence des disciplines, des options, la mise en concurrence des établissements  : le
Gouvernement doit  donner les moyens pour que l’Ecole publique puisse remplir  ses missions,  et c’est pourquoi
plusieurs collègues, dont toutes les AESH, ont été en grève jeudi 1er février, à l’appel de l’intersyndicale.  

Nous restons mobilisés plus que jamais pour contrer la mise en place du CHOC DES SAVOIRS, et nous avons crée

un tract à destination des parents : il est en effet capital que les familles comprennent les enjeux de l’application de

cette énième réforme à l’échelle du collège Supervielle et les raisons qui nous conduisent aujourd’hui à nous opposer

fermement à la DGH telle qu’elle nous est présentée.



Intitulé du voyage
Dates : du 16/09/2024 au 17/09/2024

Et du 19/09/2024 au 20/09/2024

Conseil d'administration du 05/02/2024

Nombre de participants : 162
Élèves : 150 Tarif élèves : 86,00 €               

Accompagnateurs : 12 Coût accompagnateurs : 1 040,00 €          
Coût/ participant : 86,67 €               

Participation des familles Prestataire
Participation des familles 12 900,00 €       Prestation
Aides et subventions Assurances
Éducation nationale Activités
Région
Département
Autres (à préciser) Repas et hébergement

Le Châtelier - Missé 6 800,00 €          

Dons
Foyer socio-éducatif
Autres (à préciser)

Visites / activités
Atelier méthologie d'apprentissage 1 160,00 €          

Ressources propres Initiation tir à l'arc 1 820,00 €          
Budget de l'établissement 1 140,00 €          Equitation 1 980,00 €          
Fonds de roulement

Divers (à préciser)
Autres (à préciser) Transport 2 080,00 €          

Matériel pédagogique 200,00 €             

TOTAL 14 040,00 €       = TOTAL 14 040,00 €       

DÉPENSES

Budget prévisionnel

INTEGRATION 6EMES

RECETTES



 

CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE À LA PARTICIPATION DU DÉPARTEMENT AUX 
FRAIS D'UTILISATION DES STADES PAR LES COLLÉGIENS DANS LE CADRE DE LA 

PRATIQUE DE L'ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE (EPS) 

 
ANNÉE SCOLAIRE 2022-2023     N° ORDRE : 

 
 

ENTRE 
 
Le Département des Deux-Sèvres, représenté par Mme Coralie DENOUES, Présidente du Conseil 
départemental, dûment habilitée par délibération de la Commission permanente         du 27 
novembre 2023, ayant élu domicile à la Maison du département, Mail Lucie Aubrac – Place 
Denfert Rochereau – CS 58880 – 79028 NIORT cedex, 
 

d'une part, 
ET 
 
La collectivité propriétaire, la commune de BRESSUIRE représentée par son Maire, 
Mme Emmanuelle MENARD, agissant en cette qualité en vertu de la délibération 
du.............................  ,   
 
ET 
 
Le collège Jules Supervielle à BRESSUIRE utilisateur de l'équipement sportif, représenté par 
son Principal, M. Luc BASTIEN, 
 
                                                                                                                           d'autre part, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, pris en ses articles L.1111-1, L.1111-2, L.1111-4, 
L.1311-7, L.1611-4, L.3121-17 alinéa 1, L.3121-19, L.3131-1 à L.3131-6, L.3211-1, L.3221-1 ; 
 
Vu le Code de l'éducation et en particulier son article L.214-4 ; 
 
Vu le Code du sport ; 
 
Vu la circulaire interministérielle du 9 mars 1992 relative à la mise en œuvre du transfert de 
compétences en matière d'enseignement : équipements sportifs nécessaires à la pratique de 
l'éducation physique et sportive (l'EPS) ; 
 
Vu la délibération du 8 décembre 2014 par laquelle le Conseil général a décidé d'étendre sa 
participation à l'utilisation des équipements sportifs par les collégiens pour les stades  ; 
 
Vu la délibération du 27 novembre 2017 par laquelle la Commission permanente a approuvé les 
termes de la présente convention ; 
 

Vu la délibération du 1er juillet 2021 par laquelle le Conseil départemental a délégué l'exercice 
d'une partie de ses attributions à la Commission permanente ; 
 

Vu la délibération du 27 novembre 2023 par laquelle la Commission permanente a approuvé les heures 
d'occupation des stades pour l'année scolaire 2022-2023 ; 
 
Considérant que le Département est appelé à participer aux dépenses de fonctionnement des 
équipements sportifs utilisés par les collégiens pour la pratique de l'EPS, que les collectivités et 
structures intercommunales propriétaires demandent une participation aux fra is d'entretien liés 
à l'utilisation de ceux-ci ; 
 



 

Considérant qu'il est nécessaire d'effectuer un contrôle sur l'utilisation réelle de l'équipement 
mis à disposition des collégiens ; 
 
 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT 

 
 

Article 1 : objet 
 
La présente convention a pour but de définir les conditions de la participation du  Département 
des Deux-Sèvres aux frais d'utilisation du (des) stade(s) de la collectivité propriétaire la 
commune de BRESSUIRE mis à disposition du collège Jules Supervielle  pour la pratique de 
l'EPS. 
 
Article 2 : dispositions financières  
 
La participation départementale est calculée sur la base d'un tarif par catégorie de stade 
appliqué aux heures d'utilisation par collège utilisateur.  
 
Le nombre d'heures pris en compte correspond à 1/3 du nombre d'heures théoriques dédiées à 
la pratique sportive dans les stades, auquel est appliquée une minoration de 20  %, considérant 
les heures non utilisées pour raison météorologiques ou pédagogiques.  
 
Un contrôle d'effectivité des heures réalisées sera mis en place par le Département des               
Deux-Sèvres avec un planning cosigné par l'établissement et la collectivité propriétaire.  
 
Les tarifs retenus pour les différentes catégories de stades sont  : 
 
  1 - terrains stabilisés  :  2,85 €, 
  2 - terrains herbés   :  4,80 €, 
  3 - terrains herbés avec pistes :  9,25 €. 
 
Article 3 : domaine d'application 

 
La participation départementale s'applique aux heures scolaires utilisées par les collèges publics 
et privés à compter de l'année scolaire 2022-2023, pour la pratique de l'EPS sur le stade. 
 
Article 4 : montant de l'aide 
 
Sur la base d'un taux horaire fixé à 9,25 € pour 423 heures d'utilisation (heures réelles), la 
contribution du Département s'élève par année scolaire à 3 912,75 €. 

 
Article 5 : engagement du Département  
 
Le Département s'engage à verser sa contribution calculée selon les modalités ci -dessus à la 
collectivité propriétaire à l'issue de l'année scolaire considérée.  

 
Article 6 :  engagement de la collectivité propriétaire 

 
La collectivité propriétaire du stade s'engage à ne demander de participation financière ni aux 
collèges utilisateurs des équipements, ni aux communes de résidence des collégiens utilisateurs 
des équipements dans le cadre de la pratique de l'EPS.  
 
 
Article 7 : durée 
 



La présente convention est conclue à compter du 1er septembre 2022 pour une durée d'un an  
renouvelable par tacite reconduction une fois.  
 
Elle fera l'objet d'un avenant si besoin, au vu de l'évolution du nombre d'heures d'utilisation, 
pour chaque collège. 
 
Article 8 : résiliation 
 
En cas de non respect par l'une ou l'autre des parties des engagements réciproque inscrits dans 
la présente convention, celle-ci sera résiliée de plein droit à l'expiration d'un délai d'un mois 
suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de récept ion valant mise en demeure. 
 
Article 9 : accord amiable – litige 
 
En cas de difficulté d'application de la présente convention, la recherche d'une résolution 
amiable sera privilégiée. 
 
À défaut d’accord entre les parties, tout litige à apparaître dans l’exécution de la présente 
convention sera soumis au tribunal territorialement compétent.  
 
 

 
Fait à Niort, le 

 
 

Le Principal 
du collège Jules Supervielle, 

 
 
 
 

Luc BASTIEN 

 
Le Maire 

de la commune de BRESSUIRE, 
 
 
 
 

Emmanuelle MENARD 
  
   
 
 

Pour la Présidente et par délégation, 
le Conseiller départemental, 

 
 
 
 

François GINGREAU 
 
 
  


